
Burundi : la ministre Kagayo plaide pour une décentralisation effective

  @rib News, 16/11/2015  - Source Xinhua  La ministre  burundaise du DÃ©veloppement Communal, Jeanne d'Arc Kagayo
(photo), plaidÃ© pour  une dÃ©centralisation effective au Burundi afin de rÃ©aliser la vision de  dÃ©veloppement incarnÃ©e par
l'Accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation  au Burundi (AAPRB) conclu il y a dÃ©jÃ  15 ans.  "15 ans aprÃ¨s  la
conclusion de ce pacte politique, la prÃ©occupation la plus importante pour le  processus de dÃ©centralisation au Burundi, Ã 
laquelle il faut une rÃ©ponse  appropriÃ©e, est la mise en application de la loi portant modalitÃ©s de transfert  des
compÃ©tences de l'Etat aux communes", a affirmÃ© Mme Kagayo dans une rÃ©cente  interview accordÃ©e Ã  Xinhua. 
 "MÃªme si cette  loi promulguÃ©e en mai dernier fixe les modalitÃ©s de transfert des ressources  humaines et financiÃ¨res
de l'Etat vers les communes, ce cadre juridique reste  cependant Ã  complÃ©ter avec des textes d'application pour montrer,
avec le  maximum de clartÃ©, comment et quand la dÃ©centralisation sera effective au  Burundi", a-t-elle expliquÃ©.  La 
dÃ©centralisation, a-t-elle insistÃ©, ne sera effective que quand tous les  diffÃ©rents pouvoirs (sanitaires, scolaires, fonciers,
Ã©conomiques, commerciales,  etc.), seront rÃ©ellement transfÃ©rÃ©s vers les communes.  Mais en  attendant l'atteinte de ce
cap, a soulignÃ© la ministre Kagayo, il sied de  reconnaÃ®tre que le processus burundais de dÃ©centralisation a dÃ©jÃ 
enregistrÃ© Ã   son actif d'importants acquis.  Elle a citÃ©  notamment l'existence d'un mÃ©canisme de mobilisation de fonds
au sein du "Fonds  National d'Investissement Communal" (FONIC) et du "Fonds de Micro-CrÃ©dit Rural"  (FMCR).  Pour
accÃ©lÃ©rer  la dÃ©centralisation financiÃ¨re, a-t-elle rÃ©vÃ©lÃ©, chacune des 119 communes  burundaises reÃ§oit actuellement
une dotation budgÃ©taire annuelle de 50 millions  de francs burundais prÃ©levÃ©s sur le budget allouÃ© au FONIC ; mais il se
pose  encore, pour la grosse majoritÃ© des communes burundaises, la problÃ©matique de  capacitÃ© d'absorption de ce
montant.  Parmi les  rÃ©formes envisagÃ©es pour accroÃ®tre le rythme de ce processus de dÃ©centralisation  au Burundi, la
ministre Kagayo a indiquÃ© que les stratÃ©gies d'intervention du  FONIC et du FMCR seront affinÃ©es pour plus d'efficacitÃ©
au niveau des services  rendus aux collectivitÃ©s locales.  Les dÃ©fis  importants Ã  relever sur ce parcours, a-t-elle affirmÃ©,
sont le cadre juridique  incomplet ainsi que l'harmonisation et l'actualisation du cadre rÃ©glementaire  qui rÃ©gira la gestion
des ressources humaines et financiÃ¨res transfÃ©rÃ©es.  La mise en  application de la loi portant transfert des compÃ©tences
de l'Etat aux communes,  constitue, selon elle, un dÃ©fi trÃ¨s prÃ©occupant du moment ; mais cela est  tempÃ©rÃ© par
l'existence d'une volontÃ© politique Ã  tous les niveaux dÃ©cisions.  "En effet,  aujourd'hui, beaucoup de ministÃ¨res
sectoriels sont prÃªts Ã  travailler en  harmonie pour faciliter l'Ã©laboration de ces textes d'application de la loi sur  le
transfert des compÃ©tences de l'Etat vers les communes", a-t-elle expliquÃ©.  L'autre  chantier important attendu pour
accÃ©lÃ©rer ce processus de dÃ©centralisation au  Burundi, a-t-elle rÃ©vÃ©lÃ©, est l'harmonisation de la loi sur les finances 
publiques.  Toutefois pour  la ministre Kagayo, le dÃ©fi le plus important Ã  relever dans ce processus, sera  l'adÃ©quation
entre les pouvoirs transfÃ©rÃ©s et les ressources humaines,  matÃ©rielles et financiÃ¨res. Cette adÃ©quation, a-t-elle martelÃ©,
quoiqu'Ã©tant la  plus prÃ©occupation la plus importante, devra Ãªtre levÃ© avec le temps.  Dans le  pilotage de ce processus
de dÃ©centralisation, a-t-elle rÃ©vÃ©lÃ©, le Burundi ne  travaille pas en vase clos, mais s'inspire notamment des " CitÃ©s
Gouvernements  Locaux Unis d'Afrique" (CGLUA), qui sont des structures de financement analogues  au FONIC
burundais et qui ont dÃ©jÃ  leurs preuves sous d'autres cieux africains  tels qu'au Maroc.  Parmi les  entraves pouvant faire
que les dÃ©fis citÃ©s ci-haut peuvent persister durant  longtemps, la ministre Kagayo en a Ã©pinglÃ© deux.  Il s'agit,  a-t-elle
signalÃ©, de la non intÃ©gration de la politique de dÃ©centralisation dans  les politiques sectoriels de certains ministÃ¨res et
un manque d'enthousiasme de  certains acteurs dans ce processus.  Le fer de lance  de celui-ci, a-t-elle martelÃ©, est la
"transformation des mentalitÃ©s pour une  nouvelle philosophie de conception du dÃ©veloppement au Burundi centrÃ© sur
une  complicitÃ© positive des collectivitÃ©s locales". 
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